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Personne Publique 
associée 

Remarque 
Réponse apportée 

Direction 
Départementale des 
Territoires et de la 

mer 
29 octobre 2024 

Consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) 

Concernant les gisements fonciers identifiés dans le 
PLU, ils sont couverts pour un tiers par des OAP 
sectorielles, bien que la densification des tissus 
pavillonnaires fasse l'objet de recommandations et 
de prescriptions via une OAP thématique, des 
garanties sur la mobilisation effective de ces 
gisements mériteraient d'être apportées à l'aune 
d'une stratégie d'intervention foncière adaptée, 
non présentée dans le dossier. 

Sur les 15 OAP prévues dans le projet de PLU, 10 portent sur des opérations de 
logements en renouvellement urbain. Ces sites ont été choisis au regard de leur taille 
suffisamment importante pour y prévoir un aménagement et de la maîtrise foncière 
projetée par la commune (notamment pour l'OAP Porte Palzaise qui comporte un 
périmètre d'intervention de l'EPF). Les autres sites de densification identifiés dans le 
diagnostic foncier ne présentaient pas une superficie suffisante pour faire l'objet d'une 
OAP sectorielle permettant d'accompagner un éventuel projet. Cependant, le choix de la 
formulation d'une OAP thématique densification recouvrant l'ensemble du territoire et 
formulant des préconisations d'aménagement a été fait pour accompagner les projets 
sans décourager les initiatives privées. En outre, des projets d'initiative privée pertinents 
se réalisent sans l'intervention de la puissance publique. 

La densité moyenne des secteurs couverts par des 
OAP gagneraient à être réhaussé en lien avec une 
réflexion urbanistique prenant en compte la densité 
et la forme urbaine traditionnelle observée dans le 
tissu ancien de Clisson. 

Les densités prévues dans les OAP sont des minimums à atteindre mais il n'y a pas de 
maximum, permettant ainsi des densités plus importantes dans le cadre de la réalisation 
des opérations. Les densités sont différenciées en fonction des contextes urbains 
immédiats bordant les OAP pour encourager des densités importantes sans dénaturer 
les quartiers. Les besoins en logements sur la commune sont importants. Cependant, la 
satisfaction de ce besoin ne doit pas être réalisée sans prendre en compte le cadre de 
vie des habitants. En outre, les densités différenciées permettent une offre diversifiée 
répondant au mieux à la demande et encourageant une mixité générationnelle et sociale 
dans le cadre de l'accueil des futurs habitants.  
 
La Commune a souhaité augmenter la densité de certaines OAP en renouvellement 
urbain pour respecter les objectifs du SCOT en cours de révision générale. 
Cette remarque sera prise en compte. 
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Concernant l'amélioration de la méthodologie de 
calcul de la consommation foncière future 
établissant, d'après le calcul de la DDT un surplus de 
consommation foncière de 7 ha, entraînant une 
consommation d'espace de 45%. 

 

 

 

Le rapport de présentation sera modifié sur ce point pour prendre en compte les 
évolutions apportées dans le cadre de la prise en compte des remarques des PPA. 

Direction 
Départementale des 
Territoires et de la 

mer 
29 octobre 2024 

Parti d'aménagement retenu pour l'habitat 

Concernant le rehaussement des pourcentages de 
logements sociaux prévus dans les OAP pour 
soutenir la production de logements sociaux, 
particulièrement de logements locatifs sociaux. 
L'introduction d'un objectif de répartition par 
typologie et taille de logement. 

Concernant la typologie des logements, l'intégrer directement dans les OAP sans 
connaître les projets d'aménagements prévus peut être incohérent avec la réalité des 
opérations et des besoins. C'est pourquoi, la première partie de l'OAP thématique 
densification porte sur la diversification des programmes de logements.  
Les OAP sectorielles de plus de 10 logements prévoient une part de production de 
logements sociaux d'au moins 20% et le règlement écrit prévoit pour toute opération à 
partir de 10 logements au moins 20% de logements sociaux, encourageants la production 
de logements sociaux.  
Le PLH en vigueur prévoit effectivement la production de 20% de logements sociaux dont 
15% de logements locatifs. La présente révision générale du PLU est compatible avec les 
dispositions du PLH sans pour autant se substituer à la politique de l'habitat déclinée dans 
le PLH qui se réalise par un dialogue en amont avec les porteurs de projets pour prévoir 
le détail des opérations. 

Direction 
Départementale des 
Territoires et de la 

mer 
29 octobre 2024 

Sur le volume de logements sociaux produits prévus 
par le projet de PLU en-dessous des objectifs du PLH 
entraînant une incompatibilité avec le PLH. 

Dans la période d'application du PLH 2021-2027, ce dernier prévoit la production de 65 
logements sociaux. La production de logements sociaux projetée ne se traduit pas 
uniquement dans les OAP, mais également dans le potentiel de densification par 
l'initiative privée identifiée dans le diagnostic foncier. 
Le présent projet de PLU prévoit la production d'environ 12 logements sociaux par an, 
soit environ 36 logements sur la période 2025-2027. 
En outre, depuis 2022, 31 logements sociaux ont été réalisés et 17 sont en projet pour 
2025. Les projections de la révision générale sont donc compatibles avec les documents 
supérieurs et la réalité du territoire. 
 
  

Prise en compte des enjeux environnementaux 
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Concernant l'opportunité de réaliser des 
investigations zones humides et des inventaires 
naturalistes dans le périmètre du STECAL Fief du 
Bignon.  
Le renforcement de l'EIE sur la justification du 
STECAL et de sa délimitation.  

Le projet ne se réalisera pas, le STECAL est supprimé. 

Prévention des risques naturels et technologiques 

Concernant la référence à l'AZI de La Moine pour 
faire référence uniquement au PPRi. 
Il est préconisé de matérialiser le PPRi de la Sèvre 
Nantaise par une trame "i" sur le plan de zonage. 
Concernant la prise en compte de l'étude 
hydraulique de caractérisation réalisée dans le 
cadre de la révision du PPRi de la Sèvre Nantaise.  

Le risque inondation est important et pris en compte dans les dispositions du PLU. Pour 
informer les administrés, chaque zone du règlement écrit renvoit directement aux 
dispositions du PPRi par la mention : "Nonobstant les dispositions suivantes, la 
commune de CLISSON est concernée par les Plans de Prévention des Risques inondation 
: 
- de la Sèvre Nantaise approuvé le 3 décembre 1998  
- du Val de la Moine approuvé le 15 octobre 2008 
Tout projet doit également être conforme aux dispositions de ces derniers." 
Les remarques seront prises en compte et les documents règlementaires seront 
adaptés pour informer les administrés. 
 
  
 
  

Direction 
Départementale des 
Territoires et de la 

mer 
29 octobre 2024 

Qualité architecturale et patrimoine bâti vernaculaire 

Concernant les fiches des bâtiments identifiés 
comme pouvant changer de destination, il est 
recommandé de : 
- Compléter les fiches avec des prescriptions pour la 
conservation des éléments d'architecture. 

La Commune a souhaité augmenter la densité de certaines OAP en renouvellement 
urbain pour respecter les objectifs du SCOT en cours de révision générale. Les 
dispositions relatives à la préservation du patrimoine ont été reprises dans les 
dispositions du futur PLU révisé. 
Les éléments de patrimoine remarquable ont été identifiés et protégés en application 
des dispositions de l'article L151-19 du code de l'urbanisme.  
 
Concernant les éventuelles problématiques relatives au stationnement et aux accès, les 
dispositions générales du PLU prévoient des dispositions en la matière pour assurer la 
sécurité publique et éviter l'envahissement des espaces publics par des stationnements. 
Ils ne s'opposent pas à la préservation du patrimoine puisqu'ils s'appliquent uniquement 
en cas de travaux générant de nouveaux besoins et n'ont pas vocation à impacter les 
situations existantes.  
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Annexe technique à 
l'avis présentant des 

propositions 

Concernant la production de logement, il est 
sollicité la mise en place de mesures 
supplémentaires pour réduire la vacance. 

Cette proposition n'est pas en lien direct avec les dispositions d'un PLU. 

La consommation d'espace, mettre en parallèle le 
tableau du bilan du PLU de 2011 et le tableau des 
surfaces du PLU arrêté de 2024 pour mesurer les 
évolutions en matière de consommation foncière. 

La trajectoire de consommation foncière réduite tendant vers l'objectif Zéro 
Artificialisation Nette de diminution de la consommation foncière de moitié par rapport 
à la période précédente est démontrée dans le Rapport de présentation. 
La remarque sera prise en compte.  

La Trame Verte et Bleue : 
- le renforcement des dispositions des OAP et du 
règlement pour limiter l'impact des nouvelles 
constructions sur les corridors écologiques ; 
- la création de zones tampon plantées ; 
- la mise en place d'indicateurs de suivi des 
mesures ; 

Le règlement graphique identifie les haies et boisements qui sont également protégés 
dans le règlement écrit en fonction de l'enjeu qu'ils représentent. Les zones Naturelles 
du règlement graphique correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison : 
- soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 
- soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
- soit de leur caractère d'espaces naturels ; 
- soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles.   
Les orientations d'aménagement et de programmation sectorielles prévoient des 
dispositions pour préserver les espaces d'intérêt écologique par la création d'espaces 
tampons. En outre, l'orientation d'aménagement thématique trame verte et bleue 
s'applique sur l'ensemble du territoire, elle prévoit des dispositions pour assurer la 
préservation des corridors écologiques. 
Les indicateurs de suivi ont été prévus et sont adaptés à la réalité des moyens technique 
permettant leur mise en œuvre dans le cadre du bilan du PLU. 

Annexe technique à 
l'avis présentant des 

propositions 

Bois et bocage : intégration de dispositions incitant 
à la renaturation des haies et bocages dégradés. 

Le maillage bocager est identifié au règlement graphique et protégé dans les 
dispositions du règlement écrit.  
La remarque sera prise en compte. 

Les zones humides :  
- prévoir des mesures de restauration des fonctions 
hydrologiques naturelles, replanter la végétation et 
améliorer la qualité de l’eau ; 
- prévoir des indicateurs de suivi de l'efficacité des 
mesures de protection ; 

Les zones humides sont identifiées au règlement graphique, protégées dans les 
dispositions du règlement écrit et de l'orientation d'aménagement trame verte et bleue. 
La remarque sera prise en compte.  
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Energies renouvelables compléter le règlement avec 
la définition de l'agrivoltaïsme édicté à l'article 
L314-36 du code de l'énergie 

Si la législation évolue, le PLU ne sera plus à jour et donnera une information erronée 
aux administrés. 

Les risques de nuisances :  
- le radon ; 
- le retrait-gonflement des argiles, intégration de 
l'article 68 de la Loi Elan ; 
- intégration d'un guide des bonnes pratiques en 
matière de constructibilité et d'aménagement. 

Ces dispositions ne relèvent pas du PLU et si la législation évolue, le PLU ne sera plus à 
jour et donnera une information erronée aux administrés. 
Le guide des bonnes pratiques en matière de constructibilité et d'aménagement sera 
intégré aux dispositions du PLU. 

Nature des sols et pollutions : 
- procédure de dépollution et de restauration des 
sites 
- suivi à long terme 

Les dispositions techniques sont difficiles à appréhender par les administrés. En outre, Si 
la législation évolue, le PLU ne sera plus à jour et donnera une information erronée aux 
administrés. 
Les indicateurs de suivi doivent également être lisibles et compréhensibles pour 
l'administration qui ne dispose pas de l'ingénierie interne en la matière. 

Qualité de l'air : ajouter une annexe précisant les 
plantations recommandées et la liste des espèces 
interdites : guide d'information "Végétation en 
ville" du Réseau National de Surveillance 
Aérobiologique. 

Le guide d'information "Végétation en ville" du Réseau National de Surveillance 
Aérobiologique sera intégré aux dispositions du PLU. 

Déplacements et mobilités : inclure des dispositions 
pour l'accessibilité des personnes à mobilité 
réduite. 

Si la législation évolue, le PLU ne sera plus à jour et donnera une information erronée 
aux administrés. 

Diverses précisions du diagnostic, du rapport de 
présentation et du règlement 

Il sera tenu compte des remarques 

CLISSON SEVRE ET 
MAINE 

Dans le diagnostic : le tableau des objectifs 
opposables du PLH doit être actualisé avec la 
version adoptée le 5 octobre 2021 

La remarque sera prise en compte 

Annexe 

technique à l'avis 

présentant des 

propositions 
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AGGLOMERATION 
24 octobre 2024 

Dans l'Etat Initial de l'Environnement :  
- La mise à jour des données sur le gestionnaire des 
réseaux (le contrat avec la SAUR prend fin le 
31/12/2026) 
- La prise en compte du schéma directeur 
d'assainissement dont les résultats seront connus 
au second semestre 2025 
- Même remarque pour le schéma directeur des 
eaux pluviales 

Si les données sont actualisées préalablement à la délibération d'approbation de la 
révision générale du PLU, les remarques seront prises en compte. 

CLISSON SEVRE ET 
MAINE 

AGGLOMERATION 
24 octobre 2024 

Le rapport de présentation/PADD : 
- Le projet VILLA VINDEMIA est projeté sur un site 
ne bénéficiant pas des réseaux d'eau usée et d'eau 
potable à ce jour, cela devra être anticipé avant la 
réalisation du projet 
- Les futurs projets du HELLFEST dans le secteur Ulf1 
nécessitant un raccordement aux réseaux d'eau 
potable et d'assainissement devront être étudiés en 
amont au regard de la capacité des réseaux 
- Quel sera le devenir de la lagune de la 
Brebionnière, les habitants devraient être raccordés 
) la station d'épuration de la Batardière à Saint-
Georges. Mettre à jour cette information. 
- La prise en compte de l'itinéraire cyclable (liaison 
Clisson/Saint-Hilaire-de-Clisson) 
- Sur les projets de centre-routier, de centre de 
secours et de centre routier relevant de la 
compétence de la CSMA dont les sites 
d'implantation ne sont pas aujourd'hui définis à La 
Grande Pièce. 
- Le PCAET incite les communes à intégrer dans 
leurs PLU les obligations en matière de performance 
énergétique 
- Une vigilance particulière sur l'insertion paysagère 
des lieux susceptibles d'accueillir des panneaux 
photovoltaïques, les arbres risquant de gêner le bon 
fonctionnement 

Le projet de VILLA VINDEMIA ne se réalisera pas, le STECAL sera supprimé.  
Concernant les projets sur le site du HELLFEST, les autorisations d'urbanisme ne 
pourront être délivrées qu'à la condition qu'ils satisfassent aux conditions de salubrité 
publique dont le raccordement aux réseaux existants selon leur capacité.  
Le rapport de présentation sera adapté concernant le raccordement au réseau de la 
Brebionnière.  
Le plan de zonage, notamment les emplacements réservés seront adaptés pour prendre 
compte l'itinéraire cyclable (liaison Clisson/Saint-Hilaire-de-Clisson) si l'étude est 
finalisée permettant ainsi de connaître le tracé précisé d'ici l'approbation de la révision 
générale du PLU et que des acquisitions foncières sont nécessaires.  
Les informations sur les projets sur le site de La Grande Pièce ne sont pas modifiées à ce 
jour.  
Concernant la performance énergétique, le règlement encourage la mise en place de 
dispositifs en ce sens en prévoyant notamment des possibilités de dérogations aux 
dispositions notamment à la qualité urbaine, environnementale et paysagère pour 
faciliter l'implantation de ces dispositifs.  
En outre, compte tenu des caractéristiques remarquables du territoire et des forts 
enjeux environnementaux qu'il représente, des trames de protection des haies, arbres 
et boisements ont été réalisés. Les possibilités de construire ne devant pas se faire au 
détriment de la biodiversité qui participe également au cadre de vie en créant de 
l'ombre et des îlots de fraicheur respirants. Ces enjeux de protection et l'implantation de 
dispositifs d'énergie renouvelable coexistent donc en conséquence dans le projet de 
révision du PLU. 
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CLISSON SEVRE ET 
MAINE 

AGGLOMERATION 
24 octobre 2024 

Le règlement graphique : 
- sur l'emplacement réservé n°4, la parcelle est 
propriété de CSMA et concernant la réalisation d'un 
parc de stationnement par la commune. Le projet 
devra prendre en compte la capacité des 
infrastructures de transport. 
- Sur la définition des linéaires commerciaux 
protégés au titre de l'article L151-16, la possibilité 
de changer de destination les bâtiments 
appartenant aux personnes publiques vers l'une des 
destinations non autorisées. 

Concernant l'emplacement réservé n°4, la commune projette la réalisation d'un passage 
sous-terrain. Le projet n'est pas incompatible avec le projet de réalisation de parc de 
stationnement. 
Le linéaire de protection des commerces touche un bâtiment qui n'est pas à destination 
de commerce aujourd'hui. Donc il ne remet pas en cause le projet de la CSMA, il n'y a 
pas de modification sur ce point. 

Le règlement écrit : 
- sur la prise en compte des dispositions des 
schémas directeurs d'assainissement et de gestion 
des eaux pluviales concernant l'imperméabilisation 
des sols et la gestion des eaux pluviales 
- sur la présence d'un bâtiment en zone Uei1 sur 
lequel l'agglomération a un projet entraînant une 
hauteur de 13 mètres, supérieure aux 10 mètres 
autorisés par les dispositions actuelles du règlement 
écrit 
- le PCAET encourage de le développement de 
l'agroforesterie et la plantation de haies 
- sur l'illustration des clôtures et notamment des 
dispositifs à claire voie pour accompagner les 
particuliers et le service instructeur. 

Si le PLU ne règlemente pas l'imperméabilisation des sols ou encore la gestion des eaux 
pluviales, aucune règle n'est opposable. Or, la commune souhaite préserver son cadre 
de vie et s'assurer que les projets prévoient des dispositions vertueuses de gestion des 
eaux pluviales. C'est pourquoi il est nécessaire de prévoir une règlementation qui pourra 
évoluer suite à la définition des schémas directeurs.  
Compte tenu des caractéristiques remarquables du territoire et des forts enjeux 
environnementaux qu'il représente, des trames de protection des haies, arbres et 
boisements ont été réalisés. Par ailleurs, le règlement de la zone Naturelle autorise 
l'exploitation forestière conformément aux dispositions du PCAET. 
Le règlement écrit sera complété avec des illustrations sur les dispositifs à claire voie 
et le projet de l'agglomération nécessitant une hauteur de 13 mètres sera pris en 
compte. 

Les orientations d'aménagement et de 
programmation : 
- sur l'OAP de la Grande Pièce : sur les 
aménagements de voies nécessaires notamment 
pour le transport scolaire et la capacité hydraulique 
des réseaux au moment du projet 
- sur l'OAP de la Gare : CSMA souhaite aménager un 
parc de stationnement, cela n'est pas prévu dans 
l'OAP 

Sur l'OAP de la Grande Pièce, les remarques ne concernent pas directement le contenu 
du PLU mais l'élaboration opérationnelle des projets.  
Sur l'OAP de La Gare, les équipements sont autorisés. La réalisation de l'aire de 
stationnement est donc compatible. L'OAP n'est pas modifiée. 
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CCI Nantes-Saint-
Nazaire  

17 octobre 2024 

Sur l'utilité du linéaire commercial au niveau de la 
zone Uz (quartier gare/champ de foire) car le 
secteur n'est pas situé dans le parcours marchand 
et la centralité commerciale. 

La commune souhaite protéger les commerces existants dans le périmètre de la ZAC du 
Champ de Foire pour qu’ils ne soient pas transformés en logements. 
Il n'y a donc pas de modification sur ce point. 

Sur le règlement écrit : ne pas conditionner 
l'implantation des commerces à la surface dans le 
paragraphe 2.2.1.1 Emprise au sol mais dans le 
paragraphe 2.1.1 Destinations et sous-destinations 
en précisant ainsi quelle typologie de commerces 
sont autorisées en zone Uec1. 

En droit de l'urbanisme, il n’est pas possible de tenir compte de la notion de surface 
commerciale édictée dans le code de commerce. Afin de limiter la taille des commerces 
autorisés, les notions d'emprise au sol et/ou de surface de plancher sont les seules qui 
peuvent être règlementairement opposées. C'est pour cela que les notions de 
destination et d'emprise au sol sont combinées dans le règlement écrit.  

Concernant les dispositions pouvant limiter 
l'intensification des zones d'activité, la CCI propose 
de : 
- ne pas fixer de limite de hauteur en zones Uei1 et 
Uec2, ou la relever à 18 m 
- autoriser les sous-destinations entrepôt et 
commerce de gros en zone Uec2 (Gamm Vert et 
Champion relevant de la destination commerce de 
gros sont déjà implantés dans la zone) 
- Interdire la sous-destination artisanat et 
commerce de détail sur l'ensemble de la zone de 
Tabari (Uec2, Uei, Uei1, 1AUei) 

Pour préserver les caractéristiques architecturales de la commune et les cônes de vues, 
il est important de limiter la hauteur des constructions.  
La zone Uec2 n'a pas vocation à accueillir d'entrepôt ou de commerce de gros qui 
génèrent un trafic routier et des nuisances sonores notamment importante.  
La zone de Tabari a été définie en cohérence avec les projections de développement 
économique du territoire. Il s'agit de la seule extension urbaine en ce sens du territoire.  
Le règlement écrit ne sera pas modifié sur ces points. 

Département de 
Loire Atlantique 
Délégation du 

vignoble - Service de 
développement local 

pas de date 

Sur le diagnostic, ajustement des informations sur 
le réseau routier départemental 

Le diagnostic sera adapté pour prendre en compte les remarques du Département.  

 Le PADD : 
- Ajustements des informations sur le réseau routier 
départemental 
- Sur le projet de contournement routier abandonné 
par le département 
- Sur le projet de centre-routier départemental qui 
n'est pas localisé par le Département à ce jour 

Les remarques seront prises en compte. 
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Département de 
Loire Atlantique 
Délégation du 

vignoble - Service de 
développement local 

pas de date 

Les orientations d'aménagement et de 
programmation : 
- sur les OAP avenue de la Caillerie et rue des 
Rosiers : les prescriptions techniques 
- sur l'OAP La Grande Pièce :  les prescriptions 
techniques 
- sur l'OAP Klettgau : le département ne s'oppose 
pas au projet mais préconise un zonage N compte 
tenu de la zone de préemption de l'espace Naturel 
Sensible. La limitation de l'urbanisation vers la 
Vallée de la Sèvre compte tenu des pressions sur la 
qualité de l'eau. La protection des haies entourant 
la parcelle à conserver. 
- Préconisation sur une gestion des eaux pluviales 
pour maîtriser le débit vers le réseau public ou le 
milieu naturel et permettre la réalimentation des 
nappes souterraines 

Sur les OAP avenue de la Caillerie, rue des Rosiers et La Grande Pièce, les remarques 
sont relatives à des prescriptions techniques qui devront être prises en compte dans le 
cadre de l'élaboration des projets. 
Concernant l'OAP Klettgau, le projet tel qu'il est définit n'entraîne pas un avis 
défavorable. Le développement de l'urbanisation est maîtrisé pour satisfaire aux besoins 
de la commune tout en respectant les objectifs de modération de la consommation 
foncière établis par la Loi Climat et Résilience. En outre, le territoire étant très contraint 
par ses espaces urbains déjà importants et les enjeux paysagers et hydraulique, les 
secteurs de projet définis ont été réfléchis et motivés dans le rapport de présentation. 
Concernant les haies à protéger, le règlement graphique identifie les haies présentant 
des fonctions justifiant leur préservation et le règlement écrit prévoit des dispositions en 
ce sens. Les haies entourant le site sont effectivement protégées et l'OAP sectorielle 
prévoit effectivement la protection de la trame paysagère entourant le site.  
Sur la gestion des eaux pluviales, le règlement écrit prévoit effectivement des 
dispositions s'imposant aux projets en ce sens dans le paragraphe 1.3.4. En outre, des 
coefficients de surfaces non imperméabilisés et d'espaces plantés sont également 
imposés dans le paragraphe 1.3.3. Ces dispositions seront adaptées pour prendre en 
compte les dispositions des schémas directeurs en cours d'élaboration par la CCLA. 
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Le règlement écrit : 
-  Intégration de nouvelles marges de recul des RD 
917 et 149 applicables depuis le 30 octobre suite à 
l'approbation du nouveau schéma directeur des 
mobilités 
- supprimer la référence à la RD763 et mentionner 
la RD 59 
- les changements de destination ne sont pas 
autorisés dans la marge de recul mais le 
département ne s'y oppose pas 
- sur l'intégration des prescriptions particulières 
d'implantation des constructions dans les 
dispositions du règlement écrit sur les sections hors 
agglomération impactant les zones Uec1, Uei, Ulf, 
Ul et Ub 
- sur la reprise de la définition de l'agglomération 
dans le lexique 

Les dispositions du nouveau schéma directeur des mobilités seront intégrées. 
Les références seront adaptées en conséquence.  
La remarque concernant les changements de destination n'entraîne pas de nécessité 
d'évolution des documents.  
Le paragraphe 1.2.3 du règlement relatif à l'implantation des constructions par rapport 
aux voies départementales sera adapté. 
Le lexique comprendra la définition de "agglomération". 

Département de 

Loire Atlantique 

Délégation du 

vignoble - Service 

de développement 

local 

pas de date 
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Département de 
Loire Atlantique 
Délégation du 

vignoble - Service de 
développement local 

pas de date 

Préconisations : 
- sur le développement des zones d'activités au 
regard du potentiel identifié en renouvellement 
urbain 
- sur le droit de préemption sur les espaces naturels 
sensibles 
- sur le détail des enjeux climatiques et 
énergétiques (il est déjà répondu à cette remarque 
précédemment) 
- sur l'intégration de l'économie sociale et solidaire  
- sur l'actualisation des données relatives à l'activité 
touristique 
- sur les précisions à l'orientation du PADD : 
Proposer une offre touristique, culturelle et de 
loisirs innovante et singulière adaptée à tous les 
publics 
- sur l'orientation du PADD en matière de tourisme 
vers un modèle plus responsable, respectueux des 
équilibres écologiques, sociaux et territoriaux 

Le projet de révision générale du PLU est conforme aux dispositions du SCoT en vigueur 
et notamment en termes de consommation d'espace comme le développe le rapport de 
présentation et le confirme la CSMA dans son avis en date du 24 octobre 2024. 
Le rapport de présentation présente le diagnostic foncier identifiant le potentiel en 
renouvellement urbain qui a servi à définir les besoins en extension urbaine pour 
satisfaire aux besoins établis dans le cadre du scénario d'évolution de la commune 
envisagé.  
Les enjeux de développement de l'économie sociale et solidaire est important et pris en 
compte par la commune. Cependant, les dispositions afférentes en la matière relèvent 
de la politique générale en matière économique dont la compétence relève de la CSMA 
et sont l'objet du SCoT, non du PLU. 
Les objectifs de modèle touristique plus responsable, respectueux des équilibres 
écologiques, sociaux et territoriaux dans leurs spécificités relèvent de la politique 
touristique et non du PLU qui a pour vocation de règlementer l'utilisation du sol et non 
d'orienter précisément ce type de projet. Les enjeux déclinés dans l'avis et la volonté de 
réduction de la consommation foncière sont déclinés dans l'ensemble du projet de 
révision générale et ne se limite pas seulement à l'activité touristique.  
Concernant la gestion des eaux pluviales, le schéma directeur est en cours d'élaboration 
par la CSMA. Les dispositions relatives à la gestion des eaux pluviales pourront être 
adaptées, si elles sont connues dans le délai d'approbation du PLU, pour prendre en 
compte les résultats des études en cours.  
Le doit de préemption sur les espaces naturels sensibles sera annexé à la révision 
générale du PLU.  
Les données concernant l'activité touristique de la commune vont être actualisées. Le 
nouveau schéma départemental de la politique du tourisme 2023-2028 sera pris en 
compte. 
L'orientation du PADD : Proposer une offre touristique, culturelle et de loisirs innovante 
et singulière adaptée à tous les publics sera développée. 
  

Préconisations  
- sur le renforcement de la densité pour limiter la 
consommation d'espace 
- sur une augmentation du pourcentage de 
logements sociaux dans certains secteurs 

Le projet de révision générale du PLU est compatible avec les trajectoires définies par le 
SCoT et le PLH, il n'y aura donc pas de modification concernant le pourcentage de 
logements sociaux. 
La densité sera renforcée pour les secteurs dans lesquels  
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Département de 
Loire Atlantique 
Délégation du 

vignoble - Service de 
développement local 

pas de date 

Préconisations  
- sur la gestion des eaux pluviales par l'infiltration à 
la parcelle et la création de noues pouvant être 
généralisé dans l'ensemble des OAP 
- sur les accès et liaisons piétonnes pouvant être 
généralisés à l'ensemble des OAP  

Le schéma directeur des eaux pluviales est en cours d'élaboration par la CSMA.  
Ce document sera pris en compte s'il est finalisé avant l'approbation de la révision 
générale du PLU.  

- sur le développement de l'OAP thématique Trame 
verte et bleu concernant les essences à planter, la 
vigilance sur les espèces allergènes et l'implantation 
d'espèces adaptées à l'évolution du climat 

Le guide d'information "Végétation en ville" du Réseau National de Surveillance 
Aérobiologique sera intégré aux dispositions du PLU. 

- sur les règes favorisant le caractère bioclimatique 
des bâtiments dans les OAP 

La remarque sera prise en compte. 

- sur la prise en compte du tracé de la voie de 
cyclotourisme Vélidéale 

La piste cyclable est existante, elle ne nécessite pas d'acquisition parcellaire. En 
conséquence, il n'y a pas d'outil spécifique à prévoir dans le projet de révision du PLU 
pour ce projet. 

SCoT - Pays du 
Vignoble Nantais 
7 octobre 2024 

 
Sur la projection de production de logements pour la prise en compte 
anticipée du SCoT 2024 : 

 

La remarque sera prise en compte. 
Le projet de révision générale du PLU est compatible avec les dispositions du SCoT en 
vigueur. Les dispositions du SCoT 2024 n'étant pas encore approuvé, il est donc 
compatible avec le document directement supérieur. 

Sur la clarté de ma démonstration de production de 
logement et de consommation foncière. 

Le diagnostic a permis aux PPA d'évaluer la production de logement et la consommation 
foncière au regard de la satisfaction des besoins au sein de l'enveloppe urbaine.  

Sur la production de logements sociaux, estimée 
inférieure par rapport à la production prévue dans 
le SCoT 2024 et la concentration de 100 % de 
logements sociaux sur l'OAP Route de Gorges. 

Les besoins en logements sociaux sur le territoire de la commune sont importants. Le 
périmètre de cette OAP appartient au Département, le coût du foncier est maîtrisé 
permettant ainsi d'envisager une opération de logements sociaux équilibrée pour 
répondre au besoin. En outre, d'autres projets comportant uniquement des logements 
sociaux sont en cours de réalisation sur le territoire pour répondre aux besoins. Ils sont 
implantés au sein de quartiers d'habitat non social et à proximité du centre-bourg 
permettant ainsi aux futurs habitants de s'intégrer.  
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SCoT - Pays du 
Vignoble Nantais 
7 octobre 2024 

Sur la clarté de la production de logements prévue. Le rapport de présentation comporte un diagnostic foncier établissant par îlot identifié 
le potentiel de renouvellement urbain, notamment pour le logement. Cette projection 
est pondérée par un taux de rétention foncière au regard de l’attractivité du territoire. 
Extrait du diagnostic page 116 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur les écarts de densité dans les OAP La densité a été modérée pour prendre en compte le contexte urbains dans lesquels 
s'insèrent les projets tout en prenant en compte le fait de satisfaire les besoins en 
production de logements établi dans l'ensemble des OAP. 

Sur la compatibilité avec la définition du SCoT des 
villages densifiables qui doivent correspondre à des 
ensembles des 40 bâtiments principaux. Dans le 
projet de révision générale du PLU, se pose la 
question des villages identifiés comme pouvant être 
densifiés : Bournigal, l'Epinay, la Suardière.  

Le projet de révision générale du PLU est compatible avec le SCoT en vigueur, il n'y aura 
pas de modification sur ce point.  

Sur la comptabilisation des villages pouvant être 
densifiés dans la consommation foncière. 

Le rapport de présentation sera actualisé pour prendre en compte les dernières données 
de consommation foncière. Le zonage des villages a évolué pour prendre en compte les 
remarques de la CDPENAF. 
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SCoT - Pays du 
Vignoble Nantais 
7 octobre 2024 

Sur les effets du PLU sur la préservation des enjeux 
identifiés dans la Trame Verte et Bleue : 
- l'OAP La Grande Pièce : les possibilités 
d'interruption pour la desserte automobile doivent 
être limité à 2. Il faudra également justifier de la 
compensation de cette interruption  
- l'OAP Klettgau : située à proximité directe d'un 
corridor écologique, une interrogation se pose sur 
la suffisance des protections 

Les zones humides ont été identifiées afin que les projets prennent en compte les 
enjeux identifiés. En outre, l'OAP La Grande pièce se trouve sur un secteur de taille 
importante, dans le cadre de l'élaboration du projet des prospections complémentaires 
devront être menées en application des dispositions du code de l'environnement. De 
nouveaux enjeux pourront alors être identifiés qui seront à prendre en compte 
également.  
L'OAP trame verte et bleue s'applique sur l'ensemble du territoire et donc aux secteurs 
d'OAP. Elle prévoit des principes de préservation des enjeux écologiques. En outre, une 
identification des haies a été réalisée assortie d'une protection disposée dans le 
règlement écrit dont il n'est pas possible de s'affranchir pour un projet. En outre, 
concernant l'OAP Klettgau, la frange paysagère est clairement identifiée dans l'OAP 
comme étant à préserver. 

Sur la valorisation touristique et notamment les 
limites apportées au développement du festival du 
HELLFEST. 

La remarque relève de l'aspect opérationnel du projet et non de la définition des 
dispositions du PLU. 

Concernant les mobilités douces et transports en 
commun, sur le conseil de développer une aire de 
covoiturage sur le parking ou à proximité de la gare. 

La remarque relève de l'aspect opérationnel du projet et non de la définition des 
dispositions du PLU. 

Sur l'aménagement de l'entrée de ville depuis la 
RD54 avec la création d'un contournement Sud. 
L'élaboration de ce projet doit faire l'objet d'une 
étude préalable d'impact des bruits engendrés par 
le projet vers le Sud du centre-ville. 

La remarque relève de l'aspect opérationnel du projet et non de la définition des 
dispositions du PLU. 

SNCF 
4 septembre 2024 

Annexer la servitude d'utilité publique T1 L'ensemble des servitudes d'utilité publique à jour sera annexé à la révision générale du 
PLU. 

Commune de 
SEVREMOINE 

24 septembre 2024 

Sans observation 

  

Communauté 
d'Agglomération 

MAUGES 
COMMUNAUTE 
21 octobre 2024 

Sans observation en rapport direct avec le PLU  

  

RTE  
27 septembre 2024 

Sans observation 
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